
34 GÉNÉRATION ENTREPRISE

L’examen de la réforme du travail au 
Parlement a été l’occasion de vifs débats 
sur la prise en compte du fait religieux 
dans l’entreprise. Pourquoi pensez-vous 
qu’il s’agit d’un enjeu essentiel ?

Le débat que nous avons vécu avec la réforme du 
travail a semblé totalement décalé par rapport à 
la période grave que nous vivons. 

Vouloir inscrire, dans un préambule du code du 
travail, la liberté du salarié de manifester ses 
convictions religieuses dans l’entreprise aurait 
été une erreur lourde. 

Il existe dans notre pays une liberté de conscience 
religieuse, mais certainement pas un droit à 
«manifester» ses croyances. Une telle disposition 
aurait conduit à renforcer les revendications com-
munautaires déjà fortes et qui sont totalement 
contraires aux valeurs de notre pays fondé sur 
l’unité de la Nation. 

Il a fallu que l’opposition dénonce et combatte 
fermement cette disposition pour qu’elle soit fina-
lement retirée. 

Pourtant, de nombreuses réformes sont 
intervenues pour lutter contre la radica-
lisation religieuse et le terrorisme. Vous 
pensez qu’elles sont insuffisantes ? 

J’ai soutenu ces textes de loi parce qu’ils sont 
nécessaires mais je continue à dire qu’ils ne vont 
pas assez loin face au phénomène de radicali-
sation. Avec plusieurs de mes collègues, nous 
dénonçons depuis de nombreuses années une 
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Que proposez-vous pour permettre 
aux entreprises de mieux faire face 
lorsqu’elles sont confrontées à ces  
situations ? 

La religion ne doit plus avoir sa place dans 
l’entreprise qui doit être considérée comme un 
espace laïc. 

Chacun est libre d’avoir ses croyances et nul ne 
doit être discriminé pour ses convictions, mais 
personne ne doit faire de sa foi un objet de 
revendication. 

Il faut élargir au secteur privé les limites posées 
aujourd’hui pour le service public. Aucune 
doléance confessionnelle et pas de signe osten-
tatoire sur le lieu de travail, notamment pour les 
salariés au contact du public.

Dans certains secteurs particulièrement sen-
sibles, il faut aussi permettre aux employeurs de 
mettre immédiatement à pied, à titre conserva-
toire, un salarié dès lors qu’il présente des signes 
évidents de radicalisation. Je pense notamment 
au secteur du transport des personnes et des 
biens mais aussi à tous les domaines qui peuvent 
toucher à notre sécurité. 

Ce sont des réformes courageuses que le gouver-
nement ne semble pas décidé à accomplir. Pour 
ma part j’estime que nous ne pouvons pourtant 
plus laisser les employeurs aussi démunis face à 
la radicalisation religieuse sur le lieu de travail.  

dérive contre laquelle il faut être sans conces-
sion, comme nous l’avons fait en 2010 avec la loi 
de Jean-François Copé qui a permis d’interdire le 
port de la Burqa en France.  

Ces derniers mois, les décisions prises contre 
ceux qui menacent notre sécurité n’ont pas été 
assez fortes ou s’avèrent encore insuffisantes. 

Dans tous les textes qui ont été adoptés, le  
secteur privé n’a malheureusement pas suffisam-
ment été pris en compte. 

Donc, pour vous, le législateur doit porter 
une attention plus grande à la sphère 
privée dans la lutte contre la radicalisa-
tion et l’intégrisme ? 

En effet car c’est bien dans cette sphère privée que 
la radicalisation apparait, se renforce et trouve à 
s’exprimer en premier. 

Tant que nous n’agirons pas plus en amont contre 
la radicalisation, notamment sur les lieux de travail, 
nous ne ferons qu’en réparer les conséquences 
dramatiques. 

Il n’y a malheureusement pas encore eu cette prise 
de conscience de la réalité d’une situation pourtant 
préoccupante. 

Justement, quelle est cette situation ? 

Les terribles évènements que nous subissons depuis 
janvier 2015 montrent l’ampleur de la radicalisation 
qui est à l’œuvre dans notre pays et que nousavons 
trop longtemps refusé de regarder en face. 

En tant qu’élus, nous recevons des témoignages 
qui démontrent que la montée des revendications 
religieuses dans le secteur privé est une réalité que 
nous devons prendre en considération, notamment 
dans les secteurs stratégiques. 

L’an dernier, une enquête a montré qu’en France 
la moitié des managers a déjà été confronté au fait 
religieux dans leurs entreprises. Il peut s’agir de 
jours d’absence pour des fêtes, du port de signes 
ostentatoires, mais aussi de problèmes liés aux

 
 

rapports hommes-femmes. Cela peut aller 
jusqu’au refus d’exécuter certaines missions, 
ce qui est manifestement incompatible avec les 
exigences de bon fonctionnement d’une société.

Que peuvent faire aujourd’hui les 
employeurs face aux revendications reli-
gieuses ou à la radicalisation d’un salarié ? 

Le principe constitutionnel de laïcité ne concerne 
aujourd’hui que le secteur public et ne trouve pas 
à s’appliquer dans le monde de l’entreprise. 

Or, il n’est plus possible de laisser l’employeur 
seul et trop démuni face au phénomène religieux. 

Le législateur et les pouvoirs publics doivent 
lui donner les moyens d’agir rapidement pour 
mettre fin à certains comportements.

Actuellement les seules restrictions qu’il peut appor-
ter à l’expression des croyances religieuses de ses 
salariés sont liées soit à la protection des individus, 
pour veiller notamment à leur sécurité et éviter tout 
discours ouvertement prosélyte, soit aux impéra-
tifs de bonne marche de l’entreprise, par exemple 
pour la bonne réalisation de ses missions. 

Mais désormais les préoccupations vont au-delà 
des questions qui se posaient il y a quelques années 
encore sur le port de signes ostentatoires ou sur les 
demandes liées à l’organisation du travail. 

Face à la radicalisation ouverte de l’un de ses 
salariés, l’employeur doit pouvoir apporter des 
réponses immédiates,notamment lorsqu’il s’agit 
d’un enjeu de sécurité publique. 

« TANT QUE NOUS N’AGIRONS PAS PLUS EN AMONT 
CONTRE LA RADICALISATION, 

NOTAMMENT SUR LES LIEUX DE TRAVAIL, 
NOUS NE FERONS QU’EN RÉPARER LES

 CONSÉQUENCES DRAMATIQUES. »

« CHACUN EST LIBRE 
D’AVOIR SES CROYANCES 

ET NUL NE DOIT ÊTRE DISCRIMINÉ POUR SES 
CONVICTIONS, MAIS PERSONNE NE DOIT 

FAIRE DE SA FOI UN OBJET DE 
REVENDICATION. » 

« OR, IL N’EST PLUS POSSIBLE DE 
LAISSER L’EMPLOYEUR SEUL 

ET TROP DÉMUNI FACE AU PHÉNOMÈNE RELIGIEUX.
LE LÉGISLATEUR ET LES POUVOIRS PUBLICS 
DOIVENT LUI DONNER LES MOYENS D’AGIR 

RAPIDEMENT POUR METTRE FIN À 
CERTAINS COMPORTEMENTS. » 


